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Marin Coudreau (Universite de Nantes, France) 

(Sous la direction de Laurent Jalabert)
La mission de la Croix Rouge Francaise en Russie 
pendant la famine de 1921=1923

Au mois de juillet 1921, une gigantesque famine débute dans tout le sud de la Russie occidentale. Une famine sans précédents qui touchera plus de 30 millions d’individus et donnera la mort à 5 millions d’entre eux. Elle fût également l’occasion d’un mouvement humanitaire mondial premier en son genre par son envergure et sa médiatisation. La participation des sociétés philanthropiques au secours des affamés de Russie marque l’entrée d’un nouveau type d’acteur dont le rôle dans les relations internationales, croissant jusqu’à nos jours, mais souvent ambiguë, a toujours suscité polémique et controverses. Nous nous intéressons ici spécialement à l’action portée par la Croix-Rouge Française en Russie, des pourparlers pour son entrée sur le sol soviétique, jusqu’à son départ de Russie. 

Tardivement en juillet et après plusieurs hésitations sur le langage à tenir à l’occident, Lénine charge l’écrivain mondialement connu Maxime Gorki d’en appeler publiquement à l’aide internationale. Les bolcheviks espèrent ainsi recevoir une aide conséquente de l’Occident. Bien sûr, il y a différents niveaux de discours, parallèlement à cela, le Komintern tenu par Moscou en appel à la solidarité ouvrière internationale en dénonçant les desseins contre-révolutionnaires des États capitalistes.

Fin août, après d’âpres négociations, l’ARA (American Relief Administration) d’Herbert Hoover signe avec les Soviets un contrat d’aide à la Russie affamée. Hoover promet de sauver 1 million d’enfants. Un an plus tard l’ARA nourrira 11 millions d’individus. Les Européens, qui ne reconnaissent pas le pouvoir bolchevique, sont divisés sur la question des secours. Ils se partagent entre humanitaires, philanthropes (puis communistes) d’un côté, partisans d’une aide massive des États à la Russie ; et ceux qui attendent de solides contreparties de la part des Soviets de l’autre. La France la première, reste intransigeante face aux Soviets notamment sur la question des dettes contractées avant-guerre. Aussi la pluralité et l’opacité du discours russe concernant la situation dans les régions sinistrées rendent les Européens très méfiants. Comme le rapporte un diplomate français, « le régime bolchevique semble multiplier du reste comme à plaisir les mesures susceptibles de décourager les meilleures volontés ».

Les réponses sont donc multiples, Le CICR (Comité Internationale de La Croix-Rouge), à Genève, espère agir avec les subsides des États, à sa tête le charismatique explorateur polaire et philanthrope Fridtjof Nansen dirige une commission extraordinaire de secours à la Russie. Les bonnes volontés ne manquent pas, mais devant l’ampleur du problème les humanitaires demandent un financement massif qui ne peut être fourni que par les gouvernements européens – à l’instar de l’ARA largement financée par le Congrès américain. Nansen, qui a imité Hoover en signant un accord d’entraide avec les Soviétiques quelques jours après les Américains, demande expressément aux gouvernements d’apporter une première aide de 10.000.000 de livres sans réelles conditions. Mais il doit faire à l’hostilité des dirigeants européens qui voit en Nansen un aventuriste irresponsable, auquel les bolcheviks ont « jeté de la poudre aux yeux ». Coquille vide aux mains des vainqueurs, la SDN, devant laquelle Fridtjof Nansen prononce deux grands discours en faveur d’un déblocage massif de fonds, n’est pas d’un plus grand secours. Parallèlement, au Conseil Suprême, s’était créée une autre Commission fédérant les gouvernements européens. À la tête de cette commission, l’ancien ambassadeur de France en Russie, Joseph Noulens qui capitalise la rancœur et les critiques des Commissaires du Peuple. Mais après deux demandes d’envois de « Commission d’enquête » en Russie pour évaluer les travaux nécessaires, toutes deux violemment rejetées par Tchitchérine. Aucun prêt conséquent ne serait alloué aux Soviétiques par les États européens. Il ne reste plus que la charité publique comme moyen d’action.  Solution dérisoire à une catastrophe d’une telle ampleur. Mi-octobre, alors que la famine sévissait depuis plusieurs mois, les Européens commençaient tout juste à envoyer des petites délégations avec des moyens d’actions très limités. L’assistance américaine elle, arrivée début septembre, prenait de l’ampleur et apportait une aide dont l’efficacité maniaque et le désintérêt surprirent les Européens autant que  les Soviétiques.

Dès lors, très vite, un curieux retournement de situation va s’opérer. Les Soviétiques, émetteurs de l’appel « à tous les honnêtes gens » sous la plume de Gorki, et demandeur d’aide, font miroiter aux Européens les perspectives d’une fructueuse reprise des relations commerciales. Plusieurs de leurs diplomates tels Léonide Krassine, Matveï Skobelev ou Maxime Litvinov s’affairent à convaincre les Européens. Et d’une manière ou d’une autre chacun a des intérêts en Russie : obtenir des concessions industrielles ou agricoles, être au premier plan pour la réouverture du marché russe qui, se laisse-t-on persuader, est imminente. Sur ce point, les propos de l’ambassadeur de France au Danemark sont extrêmement parlants : « Les Danois pensent que tout ce qu'ils feront maintenant en Russie XE "Russie"  pourra avoir une influence sur la place qui leur reviendra dans le commerce de la Russie réorganisée. C'est à vrai dire une manifestation économique autant que philanthropique à laquelle nous assistons ». Les Soviétiques distribuent les bons points aux bons élèves, la Norvège, l’Italie, l’Allemagne, et même la Turquie par exemple, pays plus conciliants, sont plus avantagés que les plus intransigeants dont la France en tête de file et l’Angleterre - plus hésitante - à sa suite.
Pourtant, si rien n’est entrepris en faveur des affamés, expose Noulens : « (…) il en rejaillira sur les pays auxquels ces associations appartiennent, le mauvais renom d’avoir failli à un devoir de solidarité humaine dans l’impression d’une animosité ou d’une indifférence dont le souvenir demeurera pour favorable à l’entretien de bons rapports ultérieurs avec une Russie XE "Russie"  régénérée ». Ainsi, le Parlement français vote le 25 novembre, sur proposition du sénateur Joseph Noulens une somme symbolique de six millions à allouer à la CRF. Le Général Pau, alors président de la CRF, en acceptant la mission confiée par le gouvernement, indiquait que la Croix-Rouge Française comprenait bien « son double caractère humanitaire et patriotique ». « La politique de la France serait-elle servie par notre abstention en Russie XE "Russie" , alors que les Américains, les Scandinaves, les Lettons y ont déjà soit des Comités spéciaux, soit leurs Croix-Rouges, et que les Croix-Rouges de nos alliés y seront demain à côté de la Croix-Rouge Allemande qui les y aura peut être précédée ? ».

Malgré l’insistance soviétique, les Français refusaient de « s’inféoder » à l’organisation du CICR dirigée par Nansen, et voulaient organiser les envois par leurs propres moyens. Si la CRF intégrait l’action de Nansen, affirmait Noulens, « Elle serait en quelque sorte absorbée par une association dans laquelle, sous l'autorité nominale de M. Nansen, toute l'influence réelle appartenait à l'Angleterre. Or, l'oeuvre humanitaire de secours à accomplir en Russie XE "Russie"  s'accompagne, comme tous les faits le démontrent, de préoccupations de propagande et à ce point de vue, il est préférable que notre Croix-Rouge garde son autonomie, tout en coordonnant ses efforts avec ceux des autres Croix-Rouges nationales et internationales ». 

Pour se faire, il fallait passer un accord bilatéral avec les Soviétiques. À ce titre chaque pays n’est pas logé à la même enseigne. La France, le mauvais élève européen, est formidablement malmenée dans ses négociations.
Au cours du mois de décembre, Joseph Noulens est chargé de négocier les accords d’entrer et d’action de la Croix-Rouge Française en Russie XE "Russie" . En choisissant de passer par l’intermédiaire de Matveï Skobelev, l’agent économique des Soviets en France, il se heurte au chantage de Léonid Krassine qui insiste pour venir signer les accords à Paris. Skobelev prétexte qu’à Londres les pourparlers des représentants de la Croix-Rouge Française avec Krassine seraient entravés par les « intrigues du gouvernement anglais » ! Le but des Soviétiques était de faire obtenir à Krassine une permission de séjour qu’il aurait pu exploiter à des fins commerciales et « comme une reprise détournée des relations avec la France ». Toujours est-il que début janvier, les Français n’ont toujours pas d’intermédiaire pour signer d’accord ; cela fait déjà six mois que la famine sévit en Russie. 

La rivalité dans les secours à apporter aux affamés est un prisme des relations internationales en Europe. On y perçoit très bien la concurrence de la France avec l’Angleterre, mais aussi et surtout avec l’Allemagne.
Le CICR demande à plusieurs reprises, et publiquement, quand est-ce que la CRF compte entrer en action. La rivalité avec Nansen continue. Pour Noulens, le Norvégien ne cesse de voir dans la CRF une concurrente « qu’il a intérêt à faire échouer ». Les communistes français aussi s’impatientent de ne voir partir la Croix-Rouge à laquelle le Parlement a confié six millions. Pour le gouvernement, cette situation commence à devenir embarrassante. On demande des comptes, la presse internationale fait son choux gras de la « temporisation » française ; à l’intérieur Noulens est la proie d’attaques des pro-Soviétiques. Il est interpellé à la chambre, mais aussi dans l’Humanité qui titre certains articles hostiles à l’ancien ambassadeur. Mais le retard s’allongeant, les critiques à l’égard de Noulens se faisaient de plus en plus nombreuses et de plus en plus vives. Début février 1922, Noulens, très critiqué, est remplacé par Thiébaut, le sous-secrétaire de la Croix-Rouge Française, pour s’occuper des pourparlers avec les Soviets.

Thiébaut, désormais plénipotentiaire français, n’est pas mieux loti que Noulens. La piste Skobelev et Krassine ayant échouée, il finit cependant par signer un accord le 16 mars à Berlin avec Krestinsky. Certaines conditions qui avaient été accordées à la CR Italienne (le « traitement de la Croix-Rouge étrangère la plus favorisée ») sont refusées à la Croix-Rouge Française. Lorsque Thiébaut le fait remarquer à Krestinsky, celui-ci lui répond que « Tchitchérine l’a (…) ratifié en considération du fait que cet accord est le complément d’un accord économique précédemment conclu entre l’Italie et le gouvernement des Soviets. Aucun accord économique n’ayant été conclu avec la France, il n’y a pas de raison de consentir à la Croix-Rouge Française les mêmes avantages qu’à la Croix-Rouge Italienne ». Après l’échange des signatures, Krestinsky et ses deux acolytes se sont levés et ont serré la main de Thiébaut. « Je me félicite a dit Krestinsky, d’avoir signé la première convention entre le gouvernement soviétique et la France. J’espère que ce ne sera pas la dernière ». Déclaration pour le moins déconcertante après un accord obtenu de façon si laborieuse.

Malgré l’accord, deux questions restaient en suspens, la zone d’action et le personnel dirigeant l’opération. Les Français comptaient envoyer comme chef de la délégation un ancien Officier d’Administration du Génie, M. Blay, qui avait servi sous le commandement du Général Niessel en Russie XE "Russie"  pendant la guerre civile. Or, les Soviétiques refusaient de faire entrer sur leur territoire toute personne ayant déjà pénétré en Russie auparavant. Blay fut refusé par Moscou. De même, les Français qui souhaitaient débarquer à Odessa et agir en Ukraine et en Crimée se voient assigner les gouvernements de Viatko, Perm et Tcheliabinsk comme zone d’action et le port de Reval pour base. Un port en Mer Baltique et les zones les plus à l’Est (au niveau de l’Oural), c’était exactement l’inverse de ce que demandaient les Français. Krestinsky s’exliquait : « Odessa a été occupé par les troupes françaises » arguait-il, « C’est dans les eaux de cette partie de la Mer Noire qu’a éclaté la mutinerie des marins de la flotte française, mutinerie qui a été impitoyablement réprimée par le gouvernement bourgeois français ». Faute de terrain d’entente, l’entrée de la CRF en Russie allait encore être repoussée.
 Les Soviétiques n’avaient aucune raison de se plier aux exigences françaises, a contrario, les Français auraient été discrédités s’ils n’avaient apporté leur aide. Les Français allaient céder malgré la volonté d’intransigeance chère à Noulens : « les difficultés que vous rencontrez maintenant pour faire admettre M. Blay et pour opérer dans une région plus accessible que celle de l'Oural, témoignent des arrières pensées d'hostilité que nourrissent les Commissaires du peuple envers tout ce qui est Français. La meilleure tactique serait peut-être désormais d'opposer un refus catégorique à leurs exigences excessives. En tout cas, nous devons être sur nos gardes. Je redoute quelque acte de traîtrise de leur part ». 

C’est malgré tout Poincaré qui aura le dernier mot, «j’expose la nécessité de tout tenter, ordonnait-il,  malgré les difficultés opposées par les Autorités soviétiques ». Après un long bras de fer, la CRF, lasse, envoyait son premier bateau de vivres vers Petrograd début juillet 1922. À la tête de la mission, un certain M. Beylé. Le steamer Californie partant de Dunkerque arriva dans l’ancienne capitale russe le 12 juillet, soit un an jour pour jour après l’appel lancé par Maxime Gorki XE "Gorki" .


La Croix-Rouge Française agit principalement dans les régions du Caucase : Viatka et Iekaterinbourg étaient les deux points d’acheminement des vivres. Les premières cargaisons arrivant mi-juillet 1921, la quasi-totalité des trains de vivres avait été acheminée à la fin août. 

Les régions les plus périphériques de Russie n’intéressaient ni le pouvoir soviétique qui privilégiaient les centres urbains, ni les délégations étrangères. Ces dernières privilégiaient les régions où se trouvaient un certain nombre de leurs nationaux, et où elles comptaient faire porter leur influence. Ainsi, la Croix-Rouge Française qui devait travailler dans les régions de l’Oural, fit également porter son influence à Petrograd où Beylié, le chef de la mission française, organisa « un véritable foyer de bienfaisance », « dès que la surveillance des réexpéditions sur le centre-Oural lui laissa quelque répit ». Il se trouvait encore à Petrograd, 200 français nécessiteux qui n’avaient pas été rapatriés depuis la Révolution. « Petrograd ne nous avait pas été assigné comme centre à ravitailler mais, de même qu’à Moscou, la présence d’un délégué de la CRF obligeait à y procéder à quelques distributions ». Les moyens de cette action - si minimes fussent-ils – avaient dû être prélevés « avec discrétion sur des secours destinés en principe à l’Oural ». 

Très vite ces établissements furent reconnus par des conventions passées avec les plénipotentiaires russes. L’organisation s’installait dans les locaux disponibles de l’ancien hôpital et de l’ancien asile français, « ainsi notre pavillon se trouvait flotter à nouveau sur les bâtiments de ces institutions (…) qui risquaient d’être remplacées aujourd’hui par des œuvres de secours venues d’autres pays ». La mission française y « avait trouvé un accueil officiel réservé, une population tendancieusement prévenue, les journaux avaient parlé à maintes reprises du sabotage de l’œuvre aux affamés par le gouvernement français et, au début les Russes craignaient de venir à nos distributions de peur de se compromettre ». 3 à 400 personnes y étaient ravitaillées pendant les trois mois de la présence de Beylié à Petrograd puis encore quelques mois après son départ en octobre 1922.
En octobre, quand la mission de la Croix-Rouge Française quitte Petrograd, les Soviets s’approprient l’école française, les professeurs sont expulsés, Notre-Dame de France, l’église du chef de la colonie française, le R.P. Amoudru, est menacée de fermeture. « Le repliement de notre base déçut les grands espoirs que beaucoup avaient fondés sur la présence d’une délégation de la CRF à Petrograd ». 


En avril 1923, un rapport de la CR Italienne fait un drôle de bilan de l’action de différentes organisations européennes en Russie, dont celle de la CRF : « La France a envoyé des secours, mais y est resté peu de temps (…). Elle a laissé peu de traces de travail effectif, mais a insisté sur le caractère politique de sa présence. Le délégué de la mission Monsieur de la Grange a séjourné plus à Moscou que sur les lieux de la famine, acceptant des interviews et des réceptions officielles. Peu de temps après, a eu lieu le voyage du Sénateur Herriot, des articles du "Petit Parisien" et de la publication du livre "La Russie nouvelle" qui indique une tendance politique favorable à la Russie ». « En somme la famine aura plutôt servi la cause des Soviets », a pu dire un diplomate français. Étrangement, la famine, gigantesque catastrophe qui aurait fait chuter n’importe quel autre gouvernement, a pu renforcer le pouvoir soviétique jusque dans ses relations diplomatiques. L’année 1924 marquera le grand retour de la Russie dans l’échiquier international.
